
DISCVURS DE M. Willy BR6NDT  

LA FRANCE, L'ALLEMAGNE ET L'  EUROPE  

. 	 .. 
Les  .crises sont .un phénoméne qui accompagri:e de façon permanente  

1'unifiço,t ion de 1 ' Europe.  

Les mouvements européens dans nos pays, qui vont au-d.elá des limi-
tes  tracées. par  les. partis, . ont ;  :dü consacrer, :par  la force des choses, une  
partie de leurs énergi.es á prévenir et á maftriser les crises pour le bien  
de  1'Europe en  cherchant ;dee réponses toujours noúvelles-á.•une cháine sans  
f i.ñ  de  changements, de revers et de défis. Bien souvent ils .on.t ainsi donné  
une impulsion nouvelle au processus d' unificatión.  

Nous avons, .particuliérement besoin aujourd'hui d'impulsions nouvel-
les  et: . je né . puis qu'espérer qu'elles  ne viendront; .pas trop tard.  

Si un profond malaise traverse aujourd'hui leEuxope,.c'est  
parce 'g+.'ün nombre croissant .parmi, nous se  demande  si 1'.Europec.fte se trouve  
pea  4. un  t urrie,nt cr,itiquei* en t ermes plus préçis, si elle ne se trouve  
pas au début d*úñe crise dont beaucoup d' entre:: nous "ignorent noft seulement  
comment, mais plus  ancore  s'il sera possible de la surmonter.  

La question que  le: . Pr.ésid.ent de le,:,Républiqúe Française a for-  
mulée á`l'occasion de za derniére conférence de presse, á savoir si le 
monde va au-devant d'une ..catastrophe,, cette :question: a reflété une inquié-  
tude largement répandue en Europe.  

I1 n'y a pas de dout e : 1 'Europe est placée devant l'épreuve la  
^s difficile de 1'apres-guerre. Je ne dis., pas cela de  maniére inconsidérée;  
Je Parle  fort de 1' expérience d' une vie pol it ique ou .: j' al d'O: vó:ir comment  
des ,chances précieuses, ont .ét é gá,chées et comment le t  ravail de générat ions  
entiéres a été anéanti.  

Et je ne parle pas ; seul ement d'  une épreuvc de  la  Communaut  é Européenne,  
bien qu'elle  .soit au centre de nos  :pr.éoccupatïons, mais -plut'8t e3:'un test de  
résistárice pour l'Europe en, général ., Car _s'i. la  :Communaut é' échoue, c' est  ,exz 

' mame  temps la destinée de l'Europe occidental:e. qu.i'  ,.est en jeue Et avec sa  
stabilité, c'est 1'  avenir de la détente et de la coopération dans toute  
,l'Eaarope. qui .est en  jeu.  

4, qúe1 point la s,ituation .est préoccizpante, nous: póuvoris aussi le  :... 

déduire des  réactions .európéennes:_ au.x,.suggestións réeQnt-es de la. France ten-  
dant áactiverla: Communauté o  Si.  - les ;  .própositiQns du Présídent de la Répu-  
bliqúe avãient été formulées il y a quelques années-seulement; on les aurait 
accueillies comme une sensation. Une Europe soulagée les aurait saluées 



comme une impulsion bienvenue qui, sans doute, aurait bientõt fait avancer 
l'unification d'un pas considêrable< 

Si la réaction aux nouvelles,propositions est plus réservée que la 
France ne l' escomptait--ia raison en est sans doute aussi qu'un grand nom-
bre de responsables en Europe ont le sentiment que les mesures proposées  
po.urraient ne plus suffire pour venir á, bout de la situation critique et  
peut-être mame qu'elles viennent trop tard,  

Personnellement, 1' avenir "de' le Cõniñ ïünaut  éEx.ropéenne me préoccupe  
trop vivement pour que je ne sympathise paz aveo tóus ceux pour qui des 
mesures.r.igoureuses sont le seul .espoir, la seule,issue< Mais lorsque je me 
rappelle combien de temps nous avons attendu la France au sujét de certains 
problêmes centraux de l'intégration européerine, je ne puis qu'acclamer  
vivement et expressément les propositions françaises e  

J'ai parfaítement consci.ençe que . sans , -^..és.  grands E.iropêens français,  
le processus d'unification de l'Europe n'aur:aat jamais pris vraiment son 
départ. Si lá-France nous donne de nouvelles ;impuasions pour pbursuiwre  

l'inte'gratiori et surtoút l:'unif.ication politique:, . elle assume ainsi ses res-  
ponsabilités traditionñelles>  

Comme par le pasÚê, la France peut : . comptér que les Allemands seront  
'entiêrement prêts á accueillir favorablement toute propositíon constructive  

qui favorise la pause de l.'Europe. Ce'n'est.pas désobliger nos autres par-  

`tenaïres,,niamoindrir leur égale,valeur que de rappeler cette'simple vêritê  

cela ne tousne pas r.ond en Eur.ope s'ily :  a : des frictioxis:.entrê"le France  
et 1'Allemagne> En termes positifs, l.'Europe prog'resse'si l'Allemagr.e et  

la France sont d'accord.  

Et voici ma question :que3:s sont..les dangers spêcifi.ques auxquels  

dqit fa"ire face l'Europe et plus:_partiçuliérement la Communaüté  ? 

La prospérit ê économique,.qui s'est dével:oppêe en Europe occidentale  
au prix d'un rude effort, aprês la guerre, le degré d'équilibre social et  
de liberté individuelle qu' elle nous a valu, sont ménacés.  

,Les deux décennies qui ont suivi 1950.'avec leur eXpansion écono- 
mique,. le niveau elevé de 1'emploi et leurs prix relativement stables, que 
'l'on considérá peút-être bientõt, rétrospectivement, comme 1''ãge d'or,  
appartiennent au passée 

La raréfaction et le. renchêsissement du. pét.role et des matiêres  
premiérés ont donné lieu á des bouleversement.s d'une étendue catastrophique. 
Les symptõmes d'une crise structurelle de .l°économie mondiale sont apparus 
ainsi' plus nett ement ,  

Je poserai une autre question ancore : avons-nous clairement con- 
science des répercussions que.subirait notre ordre social et politique si 
non seulement l'acçroissement de laproduction et des revenus, considéré 
jusqu' íci. comme allant .de soi, : s'arrêtait pendant un certain temps, mais  
si çá, et lá, de réelles régressions  r êtaient possibles, woire en pártie  
vraisemblables. 

O/o 0  



Tributaires de, ños ." impart,at ions d' énergie et de mat iÉres premiéres, 
nóus. devróns longtemps,.,,,, étant donné les prix élevés, transférer des ressources 
réelles hors dele  Commúnauté. Cela:..n'est pas.possible sans que la prospérité 
en Európe en souffre..It j'ajoute, partout en. Europe. Cela est vrai égale-- 
ment'en ce qui concernela République Fédérale d'Allemagne dont la sítuation 
économique est un peu plus assuré.e jusqu'á nouvel ; :órdre que celle de la plu-
part des autres pays iridustriali.sés. 

A 1 ' int érieur de 
blement plus malaisée la 
inégal it és régiorialés et 
les; lá oú il y a moins,,  

la Communauté, ce développement rendra vraisembla- 
t:entative, déjá difficile en  soi, : d' équilibrer les 
st ructurell es. et . ,de surmónt er les in just i"ces socia- 
on peut moir_s dist:ribuer. 

Toute aggravation de la lutte pour la distr.ibution, : ac.compagnée de 
taux d'inflation`élevés et de chõmage sectoriel, ne manquerait pas d' aug- 
ménter les tensions sociales et le risque.d,e radicalisation. De tels déve- 
loppements seraient une grave menace pour l'ordre démocratique de l'Europe 
occidentale. Qu'il ne s'agit pas lá d'un danger imaginaire, le développement 
social interne de plus d'un pays le mon+re de façon 'suffisamment claire. 

Et ` voici ta quest ion suivant e z sommes-nous, vr..aimexa.t-. préparés aux 
conséquences d'un transfert réel de ressources en faveur;des producteurs 
de pétrole et de matiéres premiéres ? 

Un coup *croen sur l'ordre de gra.ndeur des, paiements axinuels pour 
les importations de pétrole montre qu'un  certain .déplacement de puissance 
économique, et cela dés la  fin de la, présente décennie, en faveur des pro- 
ductêurs de pétrolé" est difficile á évitar, tout come  leur influence sur 
notre propre économie. Je laisserai de cSté pour le moment d'autres dépla- 
cements de poids survenant dans 1 ' écónomi.e mondi.ale ou imputables á 1 ' expan- 
s ion des sociétés `'multinationales. 

A mori avis, il ne.faut pas admettre quu3e dépendance éoonomique unila- 
térale, critiquée l.'bon dreit par le passé dans les  ;relations entre les pays 
industríalisés et les pays en voie de développement soit acceptée come  inéluc- 
table ou même légitime,, si pour les années:  .80, elle .s e . présent e comme la 
dépendan.ce éclatarït e des pays industrialisés vis-á -vis des producteurs de , ,. 	 > 	.  
pétrol é o 

11 . faut, á c;et, égaxd., que  la Communa,uté, se décide á .  un minimum de " 
' respect de sois  Par úne action solida,ire elle d_óit empêcher que naisse une 
dépendance unilatérale et faire en sorte que puisse se développer une inter- 
dépendance.. 

Sur le plan zritér,ieur, cela signifie qua ..xious;devons faire prendre 
consciénce á nos ci.toyéris..que tout gaspillage d' énergie, aujourd'hui, méne á 
la  d:épendánce de demaïñ;en admettant le pire une.:dépendance á.11iée á des 
troubles économiqués et sociaúx, sans  parler du.,chantage politiqü.e d ' énergie et 
et de recherche qúi n'exclut aucune voie réaliste permettant d'obtenir une plus 
grande indépendance. Cela signifie enfin:que nóus.devons:faire comprendre á nos 
citoyens que ce serait nuire á,nos propres int érêt s ,  s i.-sáns , oompt er 1 ' aspect 
moral de la`question= nousréagissions dans-cettesituation difficile par la 
lïai.ne envers d' autres nat ïons . . 

./ 



Mais l'enjeu est encore plus élevé. Compte tenu des immenses 
 d^flcl't 

de la balance des paiements . résultant de la hausse des prix du pétrole  
cetteseule année.ils se®ront probablement de plus de 40 milliards de doll ar;  
pourl'ensemble.des pays industrialisés"'groúpés au sein de l'OaC.D.Eo et, e,, 
chiffres bruta, de 20 á 30 milliards de dollars pour les pays de la Communaut É 
européennes (soldés aves nos excédents et d'autres excédents de la balance des  
paiements, encore environ 15  milliards de dollars de déficit net)- des 
effóndrements monétaires sor_t póssibles`dans plusieurs pays. 

•S'ajoutant á la course nationale au pétrole, aux matiéres premiéres 
•et eux crédits, les conditnns sont ain:si remplies pour pratiqúer cette poli-  
tique nationale ácourte vue qui croi_t"résoudre son problême au moyen de 
restrictions, de fermeture des frontiêres ou de relations bilatérales  
particuliêres, alors qu'en réalité on détruit l'édifice qui abrite aussi  
, ceux qui ne woïent pas plus loin 'que- le bout de leur nez  

Vu 1'interdépendance de nos économies, nous sommes tout logés 
aujourd'hui á la mame enseigne, bien plus que lors'de la crise économique 
mondiale des`.anñées 30. D'ailleurs, les grandes répercussions économiques,  
sociales et politiques'de la hausse des prix des matiéres premiéres sur les 
balances des paiements et l' évolution des revenus dans presque tous les EEtats  
du monde nous attendent encorea'Nous n'en sommes qu'au début des problémes 
•-nouveauxo. 

Il ne faut paz nous leurrer s partid ceux qui s'y connaissent et qui 
sont sinceres, nul ne sait aujourd'hui comment nous trouverons l'année pro-  
chaine,, sans parler de la fin de'la presente décennie, une solution satisfai-  

, sante aux.,énormes déficits .de la balance des paiements de la Communauté et 
..- 

de l'OoC,D.E.dans son ensemble. 

La situat ion économique ' de cert ains petys m-embres et les mesures  
'Yrestrictives dêjá,,prises 'récemment á titre de réponse intérimaire, nous  
irrontrent ^ .; quel,paint le danger de voir le Marché commun se disloquer est réel. 
. La' capaacit e d' ostión extrZmement faibl e de la Comriiunaut é européenne en tant  
qu' élément de l' économïe mcndiale le'montre ` égal'^m'ent o  

.,Comment les choses se présenteront-ellcSlorsqúe les problémes auront 
encore pris plus d'acuité.d'ici quelques années ?J"e le di;•saris ménagement  
si la solid.arit é de la Communaut é s'effondre encore une fbis comme elle 1' a  
fait l'hiver dernier fase á 1'embargo sur le pétrole, ce sera, eu égard aux 
nouvelles conditions créées par des difficultés économiques plus graves encore r  
la fin de'.la Communauté..  

La menace qui 'Dése sur la Communaut é met aussi en. causé 1' avenir de la  
détente et de la coopération aves les pays de l'Est. Ce qui était valable  
pour -le gouvernement de la,République Fédérale d'A1lemagne que je dirigeais  
1'est t.oujours poúr nous,á.savoir qu'une`polïtiqúe de détente suppose 
l' existence d' une Communaut é forte  dan.s une Alliance at Ian.tique int act e, qui  
l'une et .l.'autre doivent . étayer Eette  politiqúe4 

Mais comment 7 l'Alliance dem.eurerait-elle en'mesure de fonctionner 
si la démocr.atieAtaXt affaiblie par des trói,bles sociaux ou m'éme mutilêe  
par l'apparition.de,l'extrémisme.politique'daris des pays importants ? 



La diplomatïe de la- déten.te .  suppose. L' existence de la confiance  
et de la coopération: entre les aliiés,..qui seralentsapées:si un climat de ,  

 méfiance et de: ten.sion; résultant ..des, mesures, restrictives,_ s' instaurait  
á l'duest á Un affaiblissemént ' économique. de .la Communaut é et de l'Ouest  
anéanti'rait de surcroit l' équilibre entre l' Est et l'Ouest sans lequel  
la diplomatie de la détente devient inconcevable.  

Et _encore : les Etats de l'Est:.,p.o.r.teraient-ils toujours un  
intérêt :positif  . á la coopération économique avec l'Europe ,occidentale si  

celle-ci sou_'frait de diffickltés .int.érieures _á tel point  . qu' elle ne  
serait plus ce parten.a3re súr; néc ;essair.e á la conclusion, d'accords á long  
terme sur 1' échang e :de connaissanc.es .,t .erhniques et de biens d' équipement  
airisi qu'á la  coopération d' entreprises,, ;économiques ?  

Ce.qú'il faut 'a la.Communaut:é,; c'est un programme d'urgence 
d'autodêfense.  

Les auteurs des Traités de.Rome ont tenté avec quelque succês 
de préparer la Communaut é á des difficult.és que ,1' on ne p.ouvait pas  
encoré' prévoir á l'épóque' et de la doter de l'outillage nécessaire á cet  
effet. Ñul n'aurait: cep'en.dant pu prévoir les, difficultés avec lesquelles  
la Communaut ê des 'Neúf est aux prises aujourd! hui.  

Maintenant, il s'agit de survivre, c'est-á-dire de sauvegarder 
la substance de la Communauté, même.si cela implique que, passagérement, 
le Traité ne soit pas áppliqué en certains points. -  

C' est pourquoi " nous devrions reléguer á l' arriére -^plan les que-  
relles 'entre fonctionnalistes; fédéralistes ou .quelqu'autre école que ce  

soit, leur attachér moins d'importance et nous concentrer sur des solu- 
tions'pratiques propres á sauvegarder la Communaut:ê et á lui conférer les  

instruments n.écéssaires pour surmonter les nouvelles difficultés.  
Cela signifie, en outre, que noús ne pouvons pas trouver de  

réponse á cfatte crise en.. :puisant dans le réservo,ir .deS; disoó`urs européens  
d:é:.:c.es.-derniéeres annees eSaints discours qui  n' etaient o.ertainement pas u.i_. . . 
mauv^s et maintes décisions au niveau le"plüs' êlevé%rne manquaient pas non  
plus de qualité, ne nous son.t pas aujourd'hui d'un grand secours. 

<Zuels pourraient are les éléments de.base (Pun.programme 
d'urgence 'pgur la Communauté ? Je voudrais faite, á cet égard, six sug-  
gestions. 

1) La  Communaut é a besoin d' un  'management de cris.e `permanent"  

Cela veut dire, d'une part,.qu'elle dóit::Ghanger la:maniêre dont elle se 
définit elle-même : "survivre en:tant que , ; Comrnunauté'':;doit. être sa devise  
súprême; l'exêcution,de telle ou tell,e disposition;du traité doit être  
subordonnée á cette devise, sans pour autant perdre de vue l'objectif visé 
par les traités, á savoir,l'intégration.,.éoónomique et politique aussi  
large que possible de l'Eúrope. 



Cela veut dire, d'autre part, que la Communauté a besoin d'un  
organe assurant:le."managemen -E" de criseo Dans les eonditions aetuelles, 
pour indispensable que soit sa e.00pération et sans que l'on songe á 
ébranler sa position responsable, la Commission de Bruxell.es ne serait  
en mesure d'assumer ce róle/áé emaniére trés limitêee " 

On se rappellera;que le Chancellierf édéral allemand a repris  
la suggestion du Président français tendant á organiser réguliérement des  

reneontres . au sommet entre les chefs ' de gouvernement et d' Etat - une sug-  
gest ion, , si vous me permett ez d' ajout er 'ceçi, que j' ava's introduit e moi-  
même vis-á-vis de mes'partenaires de l'époque dans la discussion en par- 
larit de "reneontres présidentielles régu.liêres"-et a proposé que de lá 
naisse l' instr.ument central pour la politique de crise de la Communaut éo  
C'est done lá qu'avec la partieipation du.Président'de la Commission et 
le eoncours approprié des ministres des affaires êtrangéres, les princi-
pales déeisions -politiques'seraient prises par les chefs de gouvernement 
dotés de l'autoritê requise.  

De plus, il faudrait eoncentrer les t ^rav.aux des divers conseils  
ministériels et leur coord:ination par un .c onseil central (qui, nota bene,  
devrait se composer tõt ou tard de ministres qui soient en mesure de 
s'adonner pleinement á..eette tache). Ea tous cas, ce sont"le Conseil 
et la Commission auxquels il appartiendra d'assumer le "management" de 

- criseo 

L'effioacité d'un-tel "management" de crise sera eertainement 
accrue si l'on'adopte la..suggestion du Président de la République d'íns-  
taurer progressivement le principe de la majoritê et de ne plus appliquer  
l'unanimitê;que pour.'lee questions en faveur desquelles on peut invoquer  
de réels int éras nationaux d' import anee _vital e o•  

Le "management" de críse devra centrer'son aetivité sur la lutte 
eontre.le chõmage, l'inflation, et surtout s'efforcer de inettre sur pied  
une politique énergêtique eommune de la Communautéo  

Za Commúnauté a besoin d' une. politique rêaliste se limitant á ce qui  
. est possible maint enant e  

Je  le répéte" r.  les temps ne sont plus  -.oú l'aceroissement de  
lá prospérit é et des revenus allait de soi e Les répercussions de la  
crise ênergétique se f.ont sentir dans.toute la strueture de notre écono-
mie et pas seul.ement-dans quelques branches industriellesa'Il s'y ajoute  

.les eonséquenees de 1'"inflation qui sêvit á l'êehelle mondiale et aui  
avait eommeneé dés avant la crise des prix du pétroleo Comme on le sai.t,  
la dépréciation de la monnaie n'est pas non plus, alimentée uniquement par  
.le.g.onflement des-prix'du pétrole et des matieres premiéreso Elle résulte  

aussi de l'impuissanee.des;gouuernements et - des . parlements á s'opposer aux  
exigences des groúpements d' int érét de tout e sorte qui exïgent trop du  
produit national brut de notre économiee 

Tout -honO'politíqu.e._,européen quí mêx'it e"le qualifíeatif de  
"responsable" doit dire en toute franchise aux ci.tbyens de nos pays que  
les temps oú la croissance allait de soi sont révolus et que, si nous 



avons  de la .. çhance,. : il nous sera possibl.e tout s  au: plus de maintenir 
 ïutï^ri des revenus- 'a: uri niveau, á peu pres stationnai're - sans cúblier qu'il  

faudra alors créerïzne composante-sociale supplémenta_ire en faveur des couches 
les móins privilégiseso 

Celui c;ui veut se,uvergárder l'Europe doit dire maint enant" aux citoyens que  
cela ne sera pas _póssible sans sácrifices. et . sans coopération, ' et qu'á cet  

: êffet üne répartition aussi équitable. que poss.ible:.des a,vantages et des charges  
est nécessaire. Ce n'est qu'ainsi - et la composante sociale que j'ai mentionnée 
en fait partíe - que nous avons une chance de-sauvegarder la Communaut é en tant  
qu'uriion d'ordres stables et démocratiquese  

Cette politique exige une. sinoérité sans réserve et. le franc dialogue  

avec les int éressés e Je reprends expressément ici la proposition que le Chan-
celier Schmidt a formulée á l'occasion du rêcent congrés des partis socialistes 
de la Communautê, á savoir: que les Chefs de .gouvernement doivent chercher, dans 
le cadre du "management" de crise de la Communauté qui prend soñ dêpart, le  
dialogue avec les dirigeants des syndicats européenso Bien entendu, un tel dia-
logue doit a,ussi s' établir avec le patronat.  

IIne polit4ue de ;:limitation- á. .ce qui est possible maintenant ne peut  
toutefois se faire sans l'appui d'un grá.nd nombre de citoYens 'en'Europeo Je suis 
convaincu que cet appui qui impliquerait nécessairement aussi un sacrifice cá  
et lá, nous sera accordé si les dirigeants politiques en Europe ont le courage 
d'exposer la situation.obje.étivement et de dire dlairement ce'qu'il fauto  

Peut-etre le Mouvement Europ.éen, devrait-il, au niveau de la Communaut é  
et par 1' int ermédiaire de ses assoeiations membres, .lancer un appel á la raison  
et au civisme eizropéen,. Dans cet appel i  on .>poarrait exposer saris emphase devant  
l'opinïón publique la nouvelle situátion inquietante len  l'iri.vitarit á ce que chacun  
faizrnïsse sa contribiztion á sa façon si r ious vouloris; dame la situation qui se  
crhé, mai.ritenir l' oeúvre accomplie -et - assurer ainsi les fondements de nouveaux , ,. 	 .. 	 • 	... sizc^ces ult érl surs .  

Bous avons beau.çoup,  á perdre.o Malgré bien: des revers, la Communautê  
est rest ée uYie réal ït é vivasit e. Cela s' cexprim e dans nos éch alges int ens es de  

biens êconomiques, la libre circulation de millione de 'personnese La naissance  
d'úrr espaóe interd.épendant á la pointe, du progréso Ce n'est pas peu de chose,  
á coup siir'o  

3) La Communauté a besain, d'un,e politique de solidarité,  en tout cas d'une  
politiqrtzé d'  êgards réciproques entre démocrates européens e  

'Btarit donné les difficultés .,économ.iquel la raréfactióri dés ressources  
et les' prob3émes' du commerce ext érieur, les golvérnements' 'en Eúrope ont bien  
souvent tendance á voir une contradiction entre intérêts nationaux et intérêts  
européens , Cett  e maniere de voir est. .  •tout . aussi erroriêe aujourd' hui qu'il semble qu  
aujóurd'hui elle riegue d'avoir des ,cons équences eacore' pli:is funest es e  

. 
- En effet, sans l',Europe, ilne sera probabiemérit plus gúére possible  

de défendre de la mániére appropriée les int êrêts nationauxo Ce qui, G breve  

ou moyenne échéance, apparait comme un sacrifice, ce sont, á long teme, les  
mesures nécessaires pour maintenir un ordre social sain et sauvegarder la démo-  
cratie en Europeo  
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Jé suis. moi-même Président d' un grand part i et je sais qu' il serait  
illusoire et` `erroné de vouloir mettre en veilleuse la compétition entre les  
part is o Mais je-,voudrais, en toute franchise, att irer l' att ent ion sur ceci  
aussi longtemps que les partis d' opposit ion dans les pays de la Communaut é  
attaquent tout sacrifice demandé en faveur de l'Europe qui, en réalité, est  
un placement á long terme devant permettre de la sauver, en prétendant que 
e'est trader les intérêts nationaux, les gouvernements démocratiques seront -  
restreints dans leur actiono 

Il nous faut dono dans nos pays - tout en laissant, par ailleurs,  
libre cours á la lutte des opinions - des relations entre gouvernements et 
oppositions qui permettent de donner une assise commune á ce que j'appellerai, 
en portant mes regards au-d.elá`"du jour présent, les "investissement en faveur  
de l' Europe" a  

Te ne voudrais en aucún ças donner l'impression de vouloir m'immiscer 
dans le dabát int érieur qui: se' déroule.. en Grande-Bretagneo Je voudrais cependant  
qu' il ne Subsiste - paz - dé dout e d' autant` quec. ,je m' étais moi-même largement  
engagé - sur le fait ,que j' estime souhaitable que la Grande-Bretagne demeure  
membre de la Communaut êa Je cróis aussi qu' il devrait are possible de trouver ur  
réponse objective aux demandes substantielles formulées du:cõté britannique 
sans pour auta.nt affa.iblir.les .  fondements du Traitéo  

4) La Commtinaut é a beso in d' ure polit ique d'  int égrat ion graduell e e  

Compte tenu des écarts considér.ables éntrela situation êconomique  
des divers pays membres de lá :Commuñauté, un traitement égalitaire automa-
tique de tous les meribres, en ce: :gúi concerne leurs droits et obligations,  
compromettrait gravement, á l'Yieure. actuelle, la cohésion des neuf.  o C' est  
pourquoi la Communaut é devrait faire siex,ne la eonvict ion qu'elle ne sera  
pas affaiblie mais consolidée"si les pays dont' la situation êconomique est 
ob j ect ivement divergente, y participent d'abord á des degrés -divers o Il ne  
saurait nullement s'agir lá d'un "dêcrochage", mais il^importe au contraire 
de maintenir le cadre Çommuri'et de renforcer le toit communo 

Ce n'est fáire de'tort á'personne si lton souligne qué la République 
Fédérale d'Allemagne, la France et les pays du Benelux jouissent de conditions  

plus favorables pour se rallier á, un comportement concerté que ce n' est' le  
cas actuellement en Italie et en Grande-Bretagneo  

Il ést. .de notre int érêt bien.. compis que -la Commun^;ut é^. fasse preuve .._ 	. 	... 
de compr.élieris:ü^ri- pour - hes -problIrn`e's :de' ces gays part enaires et que nous les  
aidions activement á les résoudreo. Ce principe a déja fait l'objet de déli-  
bérations auX nivesiux les plus diverso TvIais . seule: une différenciation judi-  
cieuse permettra d'aider efficacement.ces payso 

l)ifférent  es de'cisions du Cons.eil en metiere agricole ainsi que la  

souscription c1:'ün emprunt com;nunautaire dans les pays producteurs de pétrol.e  
et le crédit monétaire bilatéral de la République -Fédérale d'Allemagne á 

 l'Italie sont des exemples d'une telle politiqueo  



5) La Communauté a besoin d'une politique d'auto-défense dans le cadre de 
l'économie 'inondiale ét par lá 'auss'i' dans la 'politique mondiale. 

Les .  conditions nécessaires á cet effet ont graridement été favo- 
.. 	 ,. , ; 

	

risées par les proposxtions françaises tendant á unir ,dans Une 	mesure 
la coopération économique et la coopération politique eúropéen.ne qui devrait 
être renforcée. 

Cela devrait aniener la Communauté á. prátiqúer a.vaxit tout une poli- 
t ique commune de l' énergie et des matiéres preniiêres dans le cadre d' une con- 
ception des pays consommateurs, telle qu'elle est .précisée dans le concept 
énergétique 'international, La coopération des 	 suf,f.it. pas, la coopé- 
ration de tous les pays industrialisés; si possïbTé, ést nécessaire. Croire 
que ce probléme pourrait être résolu en agissant en cavalier seul au niveau 
national,'c'est avoir'la vue si Oóurte quédela révïent presque au suicide. 

La Communauté doit non seulement grouper ses ressources, mais elle 
doit aussi se résoudre á pratiquer á l'intérieur une po7.itique d'économie, de 
súbstitution et de développement de nouvelles sources dénergie. 

Il va de soi que nous devons considérer,le dialogue euro-arabe - 
á;, çát é duquel la Communaut é devra aussi mener á bien (V  important es négocia- 
tions avec Isra'él - comme un élément de la tentative faite pour éviter la 
confrontation avec les pays producteurs de pétrole et de matiéres premiéres 
et -pour transfarmer leurs rapports en  -une dépendance !'stratégique" réciproque, 

,-gráce ã 1'apport`de ce que"ilEurope peut offrir dans le domaine du savoir-faire 
sur le plan < technique et sur le plan de l'organisation. 

Il est d'autant plus nécessaire d-!entreprendre cette tentative 
que seule une solution coopérative entre les payé producteurs de pétrole 
et de matiéres premiéres et les pays industrialisés peut empêcher ou tout au 
nioins atténuer les répercussions écónomiqúes catastrophiques de la crise de 
a'énergie , sur les pays en voie de développement dans l'acception plus étroite 
du t;ermé. Les uns et les autres devraient prendre conscience de leurs respon- 
sabilit és á l'égard des pays en voie de développement.. 

La Communaut é est toujours, á çSt é des Etats-Unis, l'espace écono- 
mique le plus puissant du monde `avec'ses'énórmes ressouress intélectuelles 
et . en m.at iére d' órganisat ion. La coordinátion entre les Neúf peut vraiment 
marqa.er la différence entre uné politiqúe faisable pour surmonter la crise 
et le glissement dans lé'ohaoso 

6) La Communauté a besoin d'une politique  de soutien de la démocratie sur son 
flanc méridional. 

Aprés de longúes années de résistãnce patient.e, la - .volonté de 
liberté.e-V:de- dêmocratie ont á noúveau pris le dessus en Gréce et au Portugal. 
Pour la Communauté il s'offre ainsi une táche particuliére et la chance de 
faire oeuvre créatrice e 

::On-né peut pas laissér ces pays livrés á .eux-mêmes póur résoudre 
leurs pr.obl'emes, il faut bïen au contraïre considérér.l.eur s,olüt ion comme une 
tácheHeuropéenn,e. Ils méritent nutre compréhensión et .nótre appui afin de 
soutenir les forces politiques qui veülent êdifier une démocratie solide 
dans la justice sociale. 

. ¡ 0 . . 
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Les forces démocratiques dans les pays de la Communauté  
devraient cons idérer que c.' est lá une t áche "' q̂ áï lbs concerne tous et ne  
pas laisser dégénérer leur aide en une assistance déclamatoire.  Il 
importe d'aider ces pays á résoudre.leurs problêmes économiques et sociaux  
sana quoi la démocratie n'y survivra pas.  

En termes concrets, cela signif ie que la Communauté révise et  

aménage au plus vite et dans un esprit concilian_t les arrangements com-
merciaux convenus avec le Portugal.  

Dans le cas de la, Grêce, il faut que l' accord d'association  
reprenne vie le plus rapidement possible. , 

Les déux pays devraient bénéficier d'une assistance économique  
tant dans le cadre de la politique communautaire qu'au moyen d'accords  
bilat éraux.  

Je n'hésite pas á ajouter que selon ton.te probabilité l'Espagne  
se dirigera vers des structures démocratiques et vers l'Europe organisée.  
Il importe - et je suis convaincu que l'on s'en rend compte ancore plus  
nettement á Paris que chez nous, a Bonn - que nous nous préparions á cette  
évolution. probable.  

Pour poizvoïr réaliser ce que j'ai appelé un programme d'urgence  
pour la Communauté, il faut que plusieurs conditions soient remplies. Je  

voudrais en énoncer trois qui me semblent particuliêrement importantes.  

Premiêrement. Cette politique suppose la participation active  
des citoyens de l'Europe.  

Cela requiert une parfaite franehise et un exposé bien clair de  

la situation 'difficile dans laquellé. nous: nous trouvons o C.e n' est qu'alors  
que nous pourrons escomptér cette coopération - même si elle est liée á  
certains sacrifices - sans laquellé aucun,programme d'urgence ne pourra  
être  réalisê. 

L'appui du citoyen suppose cependant que le processus de légi-  
timation démocratique fonctionne. Aussi faut-il se réjouir que le Gouver-  

- nement français ait repris l'ancienne proposition visant ê; ;  organiser des  
élections directes au Parlement êurópéen. Il pourrait .être três fructueux  
qu'une mobilisation de la société européenne vienne compléter efficacement  
des bureaucrates, des hommes d'affaires et des élites.  

Cepen.dant la discussion sur la définition- du régime électoral  
ne devrait pas faire perdre de vue la tache  quï ést .máintenant prépondé-  
rante : conf érer plus de pouvoirs concrets a l'Assemblée parlementaire  
qui existe déjá, surtout 	matiêre de droit budgétaire.  

Dans ce cont ext e, je tiens á réitérer la suggestion que j' ai faite  

en d'autres líeux : á savoir que soit instauré au Parlement européen un  

systême de suppléance ou d'appoint tel que les chefs dÉs partis et/ou  
les présidents des groupés parlem e'itaires des pays de la Communaut é aient  
la possibilit é, environ deux fois.par an, d'enge,ger.au Parlement de la  
Communáuté un dialogue avec le Conseil des Ministres, et la Commission  
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qui, de ce fait, aurait plus de poids et qui pourrait, au-delã des af- 
faires courantes, exercer une force de rayonnement pour le débat pu'aJ.ic 
dans les pays membrEs. 

Deuxiémement. Parini les nombreux problémes économiques avec 
lesquels la Commuriauté européenne se,trouve auX prises, elle en partage 
un grand nombre avec le mondé industriel occidental dans son ensemble. 
Par exemple avec les Et at s -ÚÜis, le Canada, le Japon et d' aut res pays 
industrialisés. De méme que l'espoir de pouvoir faire cavalier s -eul est 
une illusion, de même l'idéeque la Communaut é européenne puisse trouver 
ã elle seule une solution généralement valable est illusoire. 

De nombreux problémes parmi ceux qui nous occupent actuellement 
peuvent seulement are résolus par la coordination avec ces autres régions. 
Cela ne signifie pas et ne doit pas sígnifier que la Communauté disparaísse 
dans un plus vaste ensemble. Bien au contraire s dans le grand dialogue 
ã l'int érieur du monde occidental industrialisé, la Communauté doit 
s'exprimer dans une mesure croissante - tout au moins plus que par le 
passé - de sa propre voix et avec le poids qui lui revienta 

Coordination n'est pas synonyme de subordination. La Communau- 
té peut escompter - et elle doit veiller ã ce que cela se fasse - que 
dans ce processus de concertation ses intér.êts soient pris en considéra- 
tion comme il se doit. 

Troisiémement.  Une des conditions essentielles aux futurs progrés 
de la politique-européenne demeure - aujourd.'hui comme par le passé - 
l' existence de bonne relations empreirtes de ; confiance entre la France et 
l'Allemagne. 

Chaque fois que l'accord était réalisé entre ces deux pays, 
l'Europe a pu faire des progrés. Souvent on a exprimé des inquiétudes 
en France ã cause du poids que prenait l'Allemagne au centre de l'Europeo 
Je suis d'avis, comme par le passé, que le lien solide entre la Répuhli- 
que f édéral e d' All emagne et la communaut é des démocrat ies européennEe Y  
le renforcement et le développement de cette communauté sont la réponse 
constructive ã cette préoccupation. 

Le Traité du 22 janvier 1963 dont le Président Pompidou et 
moi-même avons célébré le dixiéme anniversiare en 1973 en reconnaissant 
tous deux son importance, doit are, comme par le passé, la ligne direc-
trice de la politique européenne des deux gouvernements. J'espére que 
tous les Européens partagent la satisfaction que j'éprouve ã constater 
qu'il existe aussi ã l'heure actuelle entre les gouvernements de nos 
deux pays mais aussi, nous nous en f éltcitons, entre nos deux populations 
drs relations de confiance qui sont une des conditions essentielles ã cet 
égard o - 

Les préoccupations qu'expriment d'autres pays de la Communauté 
cruant ã une prétendue hégémonie franco-allemande doivent are prises au 
sérieux; il ne faut pas les nourrir mais expliquer de maniere convaincan- 
te que notre coopération est au service de l'Europe. Il faudrait vraiment 



que nous fixions maintenant notre attention, de mame d'ailleurs que nos 
parí enaires, - uniquement sur ce . qui, claras l' int érat de tour en Eur. ope, est 
faisableo 

Sans la solidarité franco-alleman.de, le progrés n'est pas pos- 
siblee Eri commun, nous.pouvons venir á bout dé la. crise - dans notre 
entente elémentaire pour l' avenir de la Communaut é européenne - également 
dans les conteXt es européens 	dépassent le cadre de la. Communaut êa 
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